Le droit collaboratif : une alternative pour résoudre les litiges familiaux
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Introduction 

Notre époque est confrontée à une réalité bien connue : les couples se font et se défont.  Lorsque le ciel s’assombrit et que la donne change, les avocats sont, en cette matière, régulièrement - sinon systématiquement -, confrontés à des situations de grand désarroi et de réelle souffrance.  Un divorce, ou tout autre conflit familial, c’est toujours une épreuve.  

Aujourd’hui, nombre de couples attendent de leur avocat une autre manière d’appréhender leurs difficultés.  Nombre d’avocats souhaitent aider leurs clients à éviter l’escalade et à résoudre leur conflit par eux-mêmes.  Il existe, en effet, une autre façon de pratiquer le métier d’avocat au bénéfice tant du client que de l’avocat : il s’agit de la pratique du droit collaboratif.
On parle d’un nouveau mode alternatif de résolution de conflit basé sur l’écoute active et la négociation raisonnée.   

Présentation du droit collaboratif 

Bref historique

La pratique du droit collaboratif est née aux Etats-Unis, à Minneapolis précisément, voici une petite vingtaine d’années. On la doit à l’avocat Stuart Webb. C’est son « ras le bol » face aux frustrations et au stress, qui l’a amené à cesser de courir les prétoires. Cet avocat a, en effet, décidé d’axer sa pratique uniquement sur la « négociation », en recherchant des moyens judicieux en vue de mobiliser les énergies au service d’un accord acceptable pour chacun. C’est ainsi que « l’essence » du droit collaboratif a vu le jour. On peut dire qu’il est issu de la « pratique » des avocats … en tout cas, de leur lassitude face au cycle infernal des conflits.  

Il a ensuite connu un développement important dans d’autres Etats d’Amérique, puis au Canada, pour enfin gagner l’Europe. Depuis lors, ce processus rayonne un peu partout dans le monde (Argentine, Chili, Australie, Nouvelle-Zélande, Autriche, Angleterre, Irlande, Ecosse, Suisse, Espagne, Tchéquie, France). Petite note « people », même Madonna, la reine de la pop, a fait appel à ce processus pour divorcer « autrement ».

La Belgique n’est pas en reste, puisque dès 2006, la Commission du Droit de la Famille du Barreau de Bruxelles - une émanation de l’Ordre des Avocats -, s’est attelée à introduire ce processus collaboratif dans notre pays. En 2007, la boucle est bouclée puisque l’Ordre Français des Avocats du Barreau de Bruxelles a adhéré au principe du droit collaboratif et dès 2009, l’Ordre des Barreaux Francophone et Germanophone (OBFG) a intégré les principes  du droit collaboratif dans la déontologie des avocats.

L’objectif du processus

C’est avant tout un état d’esprit : vouloir sincèrement trouver un vrai terrain d’entente ! C’est aussi un travail d’équipe.  Il s'agit de rétablir un climat de confiance entre les personnes en créant une dynamique positive pour arriver à un équilibre;  se focaliser sur le futur en capitalisant les différences en vue de s'accorder et donc passer d'une dynamique négative à une dynamique positive de construction de solutions dans l’intérêt de tous.

Les avantages du processus collaboratif

Ce processus permet, idéalement, d’aboutir à un accord sage et durable : sage, en ce qu’il respecte les intérêts de chacun et aussi de ceux qui devront vivre avec les conséquences de l’accord (les enfants notamment) et durable, en ce qu’il a été pleinement consenti, pleinement réfléchi et constitue donc l’expression de ce que les parties ont librement décidé ensemble et non une situation qui leur est imposée par l’un d’eux, à la force du poignet,  ou par un tiers, juge, forcément moins au fait de tous les aspects affectifs et des enjeux présents pour chacun dans les différentes questions à résoudre.

L’atout majeur du processus collaboratif : aussi et surtout permettre aux parties de retrouver, après le processus, une meilleure communication plus sereine et un réel apaisement. Lorsque les parties sont également des parents, c’est là clairement un plus. Signe des temps, les avocats deviennent davantage des « alliés » que des adversaires … Fini les affrontements ?

Déroulement du processus

Le processus collaboratif permet à chacune des parties d’être soutenue et conseillée par son avocat formé à cette technique de négociation particulière, respectueuse de l’intérêt des deux protagonistes. L’avocat reste le conseil de son client, mais sa mission est unique : il ne s’agit nullement d’aller batailler devant un tribunal ou de convaincre l’autre coûte que coûte autour d’une table de négociation, mais bien d’aider les parties à trouver elles-mêmes les bases essentielles d’un accord acceptable pour chacune d’elles.

Le rôle de l’avocat

Les avocats collaboratifs sont les « coaches » de leur client, qu’ils éclairent au sujet de leurs droits lorsque c’est nécessaire, et qu’ils guident aussi dans une direction en respectant ce qui est important pour chacun dans les décisions à prendre.  L’objectif est donc de trouver des solutions sur mesure qui rencontrent au maximum les besoins de chacun et donc d’aller non plus vers une dynamique perdant/gagnant voire perdant/perdant mais bien gagnant/gagnant.

Dans cette optique, les avocats collaboratifs n’adoptent pas des « positions » pour « défendre » leur client, mais travaillent, au contraire, ensemble afin d’atteindre un seul et même objectif, celui d’aider les parties à trouver un accord acceptable pour chacune d’elles.  Pour ce faire,  les avocats qui souhaitent pratiquer le droit collaboratif doivent obligatoirement être formés aux outils de communication et de négociation,  au rang desquels figurent la restauration d’un climat de confiance, une communication efficace, courtoise et respectueuse,  la négociation « raisonnée », l’écoute active,  la gestion des émotions...

Le droit collaboratif en pratique

Comment entamer le processus de droit familial collaboratif ?

· Chacune des partie consulte un avocat formé au droit familial et ayant signé la Charte de droit collaboratif

· Un accord de participation au processus de droit collaboratif est signé par les parties et leurs conseils

· Le processus est alors mis en place

Quel est l’aboutissement du processus ?

· A la fin du processus, une entente est rédigée par les avocats et signée par les parties

· A la demande de celles-ci, les avocats présenteront, le cas échéant, l’accord au juge compétent

Quel est le coût du processus ?

· Chacune des parties prendra en charge les honoraires et frais de son conseil

· Les prestations sont comptabilisées de manière effective et vérifiable, il n’y a pas de « perte de temps » à attendre son tour au tribunal, ni de remises et de déplacements inutiles, sans parler du fait que ce processus permet d’éviter aux parties « d’encaisser » les arguments écrits des uns et des autres, parfois émotionnellement très éprouvants et qui laissent des traces indélébiles.

Les défis du processus collaboratif

Le barreau de Bruxelles – sous l’impulsion de sa Commission de droit de la famille -  suivi ensuite par l’ordre des barreaux francophones et germanophone, a eu l’idée créative et originale de donner une portée déontologique aux principes du droit collaboratif,  ce qui confère dès lors à ce processus une légitimité toute particulière en Belgique,  contrairement aux autres pays  où il s’est développé jusqu’à présent. 

Notre approche belge est donc novatrice outre qu’elle garantit davantage, par le prisme de la déontologie, le respect des principes essentiels au bon fonctionnement de ce processus.

Désormais,  on n’est plus obligé de se battre : on peut décider de s’entendre et de choisir un processus dans lequel des avocats, spécialement formés aux techniques de négociation et de communication, auront pour seule mission d’aider à  la recherche de solutions sur mesure,  acceptables pour chacun. 

Si le processus collaboratif a pris naissance au départ dans les conflits de couples, il a été appliqué très rapidement dans toutes les matières familiales au sens large (successions, hébergement des enfants, répartition des frais des enfants, conflits autour des enfants entre parents et grands-parents ,…) pour ensuite gagner tous les domaines du droit, tels que le droit civil, commercial et social (conflits entre associés, voisins, travailleurs…). 

Les apports et atouts du droit collaboratif sont indéniables : l’ouverture à  de nouvelles méthodes,  la mise en place de mécanismes différents et d’outils complémentaires, la volonté de négocier dans un esprit différent respectueux de toutes les parties en présence… ont permis à l’approche collaborative de toucher et de rencontrer les (nouvelles) attentes de clients mais aussi d’avocats qui se sont orientés vers elle.   

Cette pratique qui existe depuis 5 ans en Belgique mérite dès lors  d’être mieux connue du grand public.

Et la médiation ?

Le droit collaboratif et la médiation présentent des similitudes : l’objectif est d’arriver à un accord sage et durable, tenant compte des intérêts de toutes les parties en présence, en ce compris les enfants. Ces deux processus ménagent un espace confidentiel d'écoute et de communication entre les parties, respectueuse de chacune d’elles.

Même si l'objectif est commun, le droit collaboratif est toutefois très différent de la médiation particulièrement dans la mise en œuvre du processus.

Ainsi,  la présence des avocats tout au long du processus (ce qui n’est généralement pas le cas en médiation familiale) qui ne sont ni neutres, ni impartiaux à la différence du médiateur, instaure un cadre rassurant et « plus juridique » pour les personnes  et dans lequel les émotions comme les vécus de chacun trouvent également leur place.

Les avocats soutiennent leur client en les informant aussi juridiquement de leurs droits sur chacun des points de la négociation.  Ils  sont les guides et « coaches» de leur client et prennent une part très active dans le processus et la recherche de toutes les pistes possibles de solutions créatives pour aider les parties à dégager un accord.  Le médiateur est, quant à lui, dans un rôle moins actif, plus en retrait sur les solutions à imaginer, impartial et neutre à l’égard des deux parties, ne pouvant assumer un rôle de conseiller juridique personnel de l’une ou l’autre des parties ou des deux.
Le droit collaboratif permet, également, l’instauration d’un climat de confiance à plusieurs niveaux : entre les parties, entre les parties et les deux avocats et également entre les avocats, dans un travail d’équipe vers un but commun partagé par tous.  

Le fait que les avocats s’interdisent dans cette situation de défendre leur client si une procédure contentieuse devait être entamée,  en cas d’échec du processus collaboratif, permet aux parties de se sentir pleinement en confiance dans ce qu’elles vont exprimer et pouvoir « mettre sur la table des négociations » dans un cadre sécurisé et confidentiel.

C’est un des atouts majeurs du processus qui connait dès lors un taux de réussite très élevé (entre 85 et 90%).

L’adoption du droit collaboratif par le Barreau en Belgique présente un avantage important pour les parties en conflit : elles  peuvent dorénavant choisir le mode qui leur convient le mieux dès lors que d’autres modes alternatifs peuvent être proposés à côté de la médiation.  Certains souhaiteront être soutenus davantage par leur avocat et opteront pour le droit collaboratif, d’autres préfèreront envisager des réunions avec un tiers uniquement, hors la présence des avocats de chacun, et opteront alors plutôt pour la médiation.

Répondre davantage aux besoins et aux attentes des justiciables et leur proposer à cet effet plusieurs voies possibles a été un des objectifs du barreau en intégrant le droit collaboratif dans ses pratiques.   
ANNEXE 1 : Témoignages

Eloïse : 

Divorcer, c'est faire le deuil d'une belle histoire.

Pour résumer, je dirais que le droit collaboratif repose sur 2 axes :

- l'axe juridique, indispensable. Le commun des mortels n'est pas "formé" pour divorcer. Les conséquences juridiques sont complexes et nécessitent d'être expliquées, prises en compte et entérinées. 

- l'axe émotionnel, inévitable. Les douleurs respectives sont consécutives d'histoires qu'on ne peut ignorer.  Le droit collaboratif participe au deuil en offrant l'espace nécessaire à la parole et en considérant ce qui est ressenti comme une donnée.

Je suppose que ces 2 axes peuvent également caractériser la médiation. Il convient donc d'ajouter un point. Ou plutôt un niveau de tension entre les "divorçant". Le fait d'avoir chacun un conseil et ensemble un objectif commun offre toutes les garanties nécessaires au succès. La méfiance réciproque, malheureusement souvent présente, est atténuée par ce cadre.

 Personnellement, je suis convaincue qu'il n'y avait pas d'autre solution possible. 
La colère, la douleur et la rancœur avaient cristallisé les relations entre nous à un point difficilement supportable. Je vis beaucoup mieux aujourd'hui ces tensions malheureusement toujours présentes. Parce que le temps fait son œuvre et qu'on évolue heureusement. Mais à l'époque, il était très difficile pour moi de m'extraire de la dynamique vicieuse de notre relation pour aborder sereinement les questions nécessaires. 

Le cadre du droit collaboratif est performant parce que justement, c'est un cadre. Le processus est rigoureux. Petit à petit, guidés par vos soins, les points ont été abordés un par un, de manière structurée. Tout au bout, une fois que "l’oignon a été complètement épluché", il ne reste que l'accord, presque inévitable puisque tout a été analysé et pris en considération. C'est le "plus petit commun dénominateur" qui émerge comme par magie. 

En ce qui me concerne, l'aboutissement du processus a été un vrai soulagement. La fin du deuil. Le début d'une nouvelle vie. Parce qu'il y a eu une issue juridique indispensable. Mais aussi parce que tout avait été dit, "épuisé".
Marie-Laure Marchand

Lorsque j’ai rencontré mon avocat dans le but de démarrer une procédure de divorce, j’ignorais l’existence du droit familial collaboratif. 

Après plusieurs rencontres mon avocat m’en a parlé, d’autant que le choix de mon ex-mari s’était porté sur une avocate qui avait elle aussi une formation en droit familial collaboratif. Mon avocat m’a soumis la charte de participation à ce processus que j’ai examinée avec beaucoup d’attention. Cela correspondait parfaitement à l’idée que je me faisais d’un divorce non agressif, ce qui était mon souhait. Je voulais, avant tout pour nos enfants, conserver des rapports cordiaux avec mon ex-mari et il me semblait essentiel de réussir notre procédure de divorce sans agressivité et dans un total respect mutuel.

Un accord de participation au processus de droit familial collaboratif nous a été soumis et a été accepté par les deux parties. Il a ensuite été signé par moi, mon ex-mari et nos deux avocates. Document très important car il nous imposait un devoir de réussite dans cette médiation sous peine de devoir recourir à une procédure plus agressive. Une nouvelle procédure avec d’autres avocats pour nous défendre, car en cas d’échec ou de retrait de l’une des parties, les avocats collaboratifs doivent immédiatement mettre fin à leur intervention. 

Les séances pouvaient alors débuter en alternance, une fois au cabinet de mon avocat, la fois suivante au cabinet de l’avocate de la partie adverse. Nos places autour de la table avaient aussi une importance pour établir un dialogue serein. Pas de face à face entre les époux mais en vis-à-vis diagonal. Un grand tableau séparé en deux colonnes reprenait les éléments dont il fallait discuter pour l’un et pour l’autre et pour lesquels il fallait arriver à  un accord. Nous avions l’avantage de ne plus avoir d’enfant à charge et cela nous a permis d’éviter de pénibles discussions sur un sujet souvent délicat. 

J’ai eu très vite l’impression de me trouver en « thérapie » de divorce plus qu’en « procédure ». Nos conseils respectifs menaient les débats en nous permettant de nous exprimer tour à tour, en ne coupant jamais la parole à l’autre ni en ayant une attitude agressive par rapport à des sujets délicats. Pour l’anecdote, dans le feu de la discussion, j’ai même un jour appelé mon ex-mari d’un petit surnom que je lui donnais lors de notre vie commune, on ne chasse pas si facilement de vieilles habitude et cela nous a tous bien fait rire. Mais il ne faut pas nier que la plupart des sujets abordés étaient difficiles, qu’il a fallu de la patience et du temps pour parvenir à barrer un à un les points à résoudre et arriver plusieurs mois plus tard à la conclusion d’un accord et la signature d’une convention qui a servi de base au jugement de divorce qui a suivi.

Il est bien évident que pour recourir à une telle procédure il ne faut pas considérer l’autre comme un ennemi, accepter de mettre de l’eau dans son vin, ne surtout pas arriver en médiation avec des idées arrêtées mais être ouvert à la discussion. Parvenir à comprendre l’autre, ses motivations, les raisons de certaines de ses exigences y compris financières, etc… En un mot, être prêt à « collaborer ».

Je recommande vivement à tous ceux qui passent par cette épreuve difficile de parvenir à cela, en ce qui me concerne j’ai la sensation, grâce à ce travail d’équipe, d’avoir « réussi » mon divorce.

Genco SANLI (Londres, GB)

J'ai eu la chance de divorcer dans le cadre du droit familial collaboratif. 

Nous nous sommes entendus sur l'issue de la séparation de nos vies, au cours de séances de négociations menées par nos avocats. 

Nous nous retrouvions toutes les deux semaines et discutions calmement, en donnant, chacun son tour notre version des faits, nos désidératas, nos "attentes de l'après". 

Les conventions, patiemment préparées par les conseils ne pouvaient être qu'acceptées puisque elles étaient les fruits de réunions dont les minutes étaient approuvées à l'ouverture de la séance suivante. On ne pouvait qu'avancer ou s'arrêter. Cela a failli arriver, et les avocats ont réussi à relancer la machine sans forcer la mécanique. Le processus est très apparenté à la négociation d'un contrat d'affaires où les deux parties sont gagnantes, ou au moins en ont la perception. Je n'ai jamais vu un juge, passé la porte d'un tribunal, entendu des vérités ou des mensonges déclamés en public. 

Un jour, mon avocate m'a annoncé que j'étais divorcé. Ce processus permet aussi, et surtout sans doute, de ne pas blesser plus encore l'ex-couple. Je garde des relations courtoises et sans animosité avec mon ex-épouse. 

Cela ne peut être que bénéfique pour les enfants si des parents n'en viennent pas à se détester, sous prétexte que l'un a eu un meilleur "deal" que l'autre. Cela n'arrive pas.

Véronique CARRE

[…]
Le droit collaboratif oblige à discuter dans le respect le plus strict de l'autre, les débordements de langage, le mensonge et les humiliations n'y ont aucune place de par ses règles préétablies. Les ressentis de chacune des parties y sont intimement intégrés. Il en découle des échanges emprunts de calme et de considération entre deux personnes qui sont en rupture. L'écoute de l'autre est au coeur des discussions dans le but que chaque intervenant puisse s'assurer avoir compris avec précision les demandes mutuelles qui s'expriment et de trouver ainsi pour chaque point soulevé une solution qui soit aussi satisfaisante pour l'un que pour l'autre. Atteindre l'équilibre pour chacun devient naturellement au fil des réunions une évidence. Il est inévitable que l'on se heurte par moment à des blocages, à des refus, à des désaccords qui sont l'essence d'un divorce. Toujours avec une attitude de respect et de calme, dans un parlé dépassionné des rancoeurs. Le droit collaboratif  autorise à prendre le temps nécessaire pour la réflexion personnelle de chacun y compris pour celle des conseillers qui sans faire de jeux d'influence et ayant une bonne perception des personnalités et des frustrations éventuelles des deux parties peuvent amener des pistes conduisant à des terrains d'entente retrouvée et à des solutions parfois beaucoup plus appropriées que celles initialement prévues par les clients eux-mêmes.

La finalisation du processus laisse à chacun le même et authentique ressenti de satisfaction, le divorce met face à face deux personnes sereines. Leur collaboration mise en place tout au long des réunions les a habitués à dialoguer et laisse augurer des relations futures basées sur une confiance calme.

[…]

AD

Lorsque nous avons démarré le processus de droit collaboratif c’était pour moi la solution de la dernière chance. J’espérais, je croisais les doigts mais je n’avais pas beaucoup d’espoir quant à l’issue de ce processus que mon ex-mari avait accepté du bout des lèvres. 

Mon ex-mari et moi-même étions séparés depuis un peu plus de deux ans et nous en étions arrivés à un stade où nous ne parvenions plus à communiquer. Des sentiments d’amertume, de colère, des reproches (fondés ou non fondés, dits ou non-dits), des peurs aussi s’étaient accumulés de part et d’autres au fil du temps. Nous ne parvenions plus à nous parler, ni à trouver d’accord quant à la garde de nos trois enfants, au sort à réserver à notre maison, au divorce qu’il faudrait bien entériner un jour… Nous étions dans une impasse. 

Je souffrais beaucoup de cette situation, je me sentais coupable et j’avais très peur de l’impact de cette situation pour mes enfants. J’étais soucieuse de ne pas les impliquer, de les protéger, de ne pas ternir l’image de leur papa, de ne pas les faire souffrir mais c’était de plus en plus difficile pour moi de cacher mon ressentiment. 

C’est dans cet état d’esprit que j’ai consulté un avocat qui m’a parlé du droit collaboratif et que j’ai ensuite proposé cette démarche « de la dernière chance » à mon ex-mari.

Pourquoi le droit collaboratif ?

Une des raisons pour laquelle, nous avons choisi le droit collaboratif - par rapport à la médiation familiale – c’est parce qu’il permet à chacun des deux époux d’avoir son avocat à ses côtés. Même s’il sort de son rôle « traditionnel » (puisqu’il va rechercher avec les deux époux une solution qui convienne aux deux époux), cet avocat est quand même une personne de confiance avec laquelle on prépare les réunions, à qui l’on peut poser des questions juridiques, à qui l’on peut demander conseil. Cela nous a permis, je pense, à mon ex-mari et à moi-même, d’être rassurés même si finalement le « droit » est très peu intervenus dans nos discussions.

Que m’a/nous a apporté le droit collaboratif ?

Les longues et intenses discussions que nous avons eues, en compagnie de nos deux avocats, nous ont permis d’avancer pas à pas, de faire des compromis et de trouver des solutions même sur les points les plus difficiles. Mais, l’essentiel c’est que nous avons pu, tout au long de ces rencontres, réapprendre à nous parler, à nous écouter et à nous entendre. Tout a été discuté : les doutes, les peurs, les colères, les reproches, … et, au bout du compte, tout a été évacué ! 

Bien sûr, la vie n’est pas un long fleuve tranquille (… les familles recomposées, les adolescents à la maison …) et trois ans plus tard, il nous arrive encore de nous « accrocher » mais on se parle régulièrement, on se voit, on se respecte. C’est tellement mieux !... Et nos trois enfants sont en pleine forme (, merci !

ANNEXE 2 : les étapes du droit collaboratif
Le processus collaboratif respecte plusieurs étapes, chaque dossier a son propre rythme en fonction du cas d’espèce. Les discussions ont lieu à quatre (au cabinet de l’un ou de l’autre avocat en alternance). Ces réunions à quatre sont précédées d’une préparation en tête-à-tête avec le client et suivies d’un « debriefing ».  En résumé, le processus passe par 4 phases.  Ces phases sont toutes essentielles et  il ne peut être fait l’économie de l’une de celles-ci. Description.
Première phase : mise en place du cadre
Lors de la première réunion à quatre, le cadre sera mis en place et l’accord de participation au processus de droit collaboratif sera signé par les parties et les avocats. Il s’agira de faire connaissance et d’instaurer la confiance. Chacune des parties s’exprimera sur ce qui l’a amenée à faire le choix du processus collaboratif et à décrire le contexte de sa démarche, ce qui permettra, au fil de la discussion, de mettre en évidence les sujets qui devront être traités (l’hébergement des enfants, la répartition de leurs frais, le sort de l’immeuble conjugal …). L’idée est de donner une place au vécu des parties en les aidant à retrouver un dialogue et rétablir un climat de confiance dans une dynamique positive.
Deuxième phase : les besoins et les attentes
Il s’agit d’une phase de narration qui consiste à mettre en évidence, avec l’aide des avocats, les besoins et les attentes de chacune des parties, pour les « sortir » de leurs positions, les aider à réfléchir sur le pourquoi, ce qui est vraiment important pour elles. L’idée est de redonner une plus grande place aux personnes dans la gestion de leur conflit et de faire confiance en leurs ressources pour trouver des solutions constructives.
Il s’agira aussi de récolter toutes les informations utiles (revenus et charges, valeur de tel ou tel bien, état du patrimoine, budgets, …), ceci en toute bonne foi et sous le couvert de la confidentialité (les documents resteront au dossier des avocats qui ne pourront pas s’en défaire).
Troisième phase : le travail des options
Il s’agit d’une phase de créativité qui consiste à mettre en évidence, sur chaque sujet qui aura été identifié, diverses options, c’est-à-dire des pistes de solution. L’idée est d’élargir le « champ des possibles » pour correspondre, au mieux, aux intérêts et aux besoins qui auront été mis en évidence pour chacune des parties (quid pour les enfants ? quid pour les contributions alimentaires ? quid pour la maison ?). Ce travail est préparé par chacune des parties avec l’aide de son conseil et discuté en réunion à quatre, laquelle est l’occasion d’un véritable « brainstorming », une option en amenant une autre.
Quatrième phase : les paquets d’offre
Il s’agit d’une phase de décision qui consiste à élaborer des paquets d’offre (sur base des options qui auront été mises en évidence sur chacun des sujets à traiter). Chaque partie en prépare au moins deux avec l’aide de son conseil et ceux-ci sont présentés en réunion à quatre. Très régulièrement, deux paquets d’offre coïncident ou sont tellement proches qu’il est aisé aux parties de finaliser un accord qui sera juste et durable (précisément parce que les intérêts des deux auront été pris en considération).
 ! Tout au long du processus, une place importante est laissée aux émotions ; celles-ci sont exprimées et gérées (plutôt qu’étouffées). Il ne s’agit pas toutefois pour les parties d’entreprendre une thérapie ou pour les avocats collaboratifs de jouer les « psychologues ». Ceux-ci sont formés à gérer cet aspect du conflit en termes d’écoute, de reformulation, d’identification et de reconnaissance,  dans la seule optique d’aider les parties à trouver un accord et non dans un quelconque but  thérapeutique.
Dès le début du processus et tant qu’il dure, les parties s’engagent à ne pas entamer une quelconque action judiciaire ou  des démarches agressives de quelque nature que ce soit. Le débat judiciaire (ou même la menace de celui-ci) n’est donc pas une option. Le seul et unique objectif de chacun n’est autre que d’aboutir à un deal de type « win-win ». 
Afin de garantir un tel travail d’équipe, les avocats collaboratifs prennent l’engagement, dès le départ, de ne jamais changer de casquette : ils s’engagent dans le cadre d’une mission unique, celle d’aider les parties avec bienveillance à rechercher et à trouver des solutions qui rencontrent leurs  intérêts respectifs. S’ils devaient échouer dans cette mission, il est hors de question qu’ils assistent et plaident pour leurs clients devant les tribunaux. Ils doivent se retirer, ce qui arrive très rarement, dans la mesure où le taux de réussite du droit collaboratif est de 85 % à 90 %.
Si la volonté d’éviter le contentieux est réelle, alors le droit collaboratif offre les meilleures garanties. Le travail d’équipe des avocats collaboratifs et des parties mettra en évidence les difficultés qu’il s’agira de surmonter en prenant le recul nécessaire, en pesant le pour et le contre, en se centrant sur les besoins et les attentes de toutes les parties et en cherchant des options adaptées. Il y aura persévérance et donc beaucoup plus de chances d’y arriver …
Il s’agit là d’un réel atout du processus collaboratif. Toutes les énergies sont mobilisées autour de la table uniquement à la recherche d’un accord,  dans le respect, la confiance et la confidence, ce qui permettra aux parties de retrouver une meilleure communication,  plus de sérénité et un réel apaisement. Lorsque les parties ont également un statut parental, cela constitue clairement un plus.
Passé l’obstacle sans tout détruire … être à même de reconstruire et de préserver ses proches, tel est l’état d’esprit du processus collaboratif !
- - - - -
